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Ordonnance du 27 fevrier 2019 


Vu la procedure suivante : 

Par une requete et un memoire complementaire, enregistres les l er fevrier 2019 et 
22 fevrier 2019, Tassociation Alsace Nature, representee par Me Zind, demande au juge des 
referes : 


1°) d’ordonner, sur le fondement des dispositions de Particle L. 521-1 du code de 
justice administrative, la suspension de l’arrete du prefet du Bas-Rhin du 25 janvier 2019 
accordant a la societe ARCOS un pennis d’amenager n° PA 067 247 18 V0001 au nom de l’Etat, 
jusqu’a ce qu’il soit statue au fond sur la legalite de cette decision ; 

2°) de mettre a la charge de l’Etat une somine de 3 000 euros a lui verser en 
application des dispositions de Particle L. 761-1 du code de justice administrative. 

Elle soutient que : 

■ elle a interet a agir en vertu de Particle 3 de ses statuts ; la decision porte 
manifestement atteinte aux interets statutaires qu’elle a la charge de defendre ; 

■ Sur Purgence : il y a une presomption d’urgence en cas de recours contre une 
decision portant pennis d’amenager ; le prefet du Bas-Rhin a delivre au profit de 
la societe ARCOS Pautorisation environnementale unique de realiser les travaux 
de construction de Pautoroute de contoumement ouest (GCO) de Strasbourg et 
au profit de la societe SANEF Pautorisation de realiser les travaux necessaires a 
Pamenagement du noeud autoroutier A4/A35 contoumement ouest de Strasbourg 
a Brumath et Vendenheim et enfin Pautorisation au titre de la derogation a la 
protection des especes protegees; il y a urgence a statuer du fait que 
Pimminence des travaux effectifs de construction de Pautoroute est 
incontestable ; 
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• Sur le moyen propre a creer un doute serieux sur la legalite de la decision : 

■ Sur la legalite externe : 

la coexistence de deux pennis d’amenager, celui date du 25 janvier 2019 sur 
un terrain situe sur la commune de Kolbsheim et le second date du 28 juin 

2017 pour le terrain situe sur la commune d’Ernolsheim sur Bruche pour le 
projet d’infrastructure unique et indivisible pennettant le franchissement de 
la vallee de la Bruche est irregulier et n’a pas pennis au service instructeur 
d’apprehender le projet dans sa globalite ; 

la notice de presentation jointe au dossier de demande de pennis 
d’amenager en application de l’article R. 441-3 du code de l’urbanisme 
presente un caractere insuffisant; 

l’etat initial du terrain et de ses abords n’est pas detaille ; le dossier de 
demande de pennis d’amenager ne comporte pas d’element precis quant a la 
composition et 1’organisation du projet, de prise en compte des 
constructions ou paysages avoisinants ; le dossier ne detaille pas les parties 
du tenain situees en limite de projet; aucun document ne presente de vues 
photographiques eloignees du projet en regardant vers le chateau de 
Kolbsheim; 

la notice est insuffisante quant a l’insertion du projet dans l’environnement 
et la prise en compte des paysages et notamment la presence du chateau de 
Kolbsheim; 

les precisions concernant les materiaux et couleurs des constructions telles 
que requises par l’article R.431-8 sont vagues et incompletes ; l’architecte 
des batiments de France n’a pu donner un avis definitif; aucune precision 
n’est donnee quant aux materiaux et aux couleurs utilisees ; 
les piles sont brievement decrites mais aucune illustration ne pennet 
d’apprecier l’insertion dans le paysage; les culees ne font pas l’objet de 
description precise ; 

les personnes amenees a emettre un avis ou a prendre la decision n’ont pu le 
faire que sur la base d’un dossier irregulier ; 

■ Sur la legalite interne : 

l’arrete attaque meconnait les dispositions des articles L. 632-2 du code du 
patrimoine et R. 423-54 du code de l’urbanisme. L’architecte des batiments 
de France (ABF) a donne son accord au projet par decision du 13 decembre 

2018 dont les prescriptions sont ainsi libellees « L’ABF demande d’etre 
particulierement attentif aux teintes des elements du viaduc et a la finition 
des parties metalliques afin d’avoir un aspect general sobre et discret et 
d’eviter tout aspect brillant dans le paysage. - Les plantations et 
amenagements complementaires necessaires au projet paysager et situees 
hors du secteur de la declaration publique mais en perimetre protege au 
titre du code du patrimoine doivent faire I’objet de demandes 
d’autorisations separees. » ; 

l’accord de l’ABF a ete donne sur la base d’un dossier irregulier du fait de 
l’insuffisance du dossier de demandes de pennis distincts pour le meme 
projet d’amenager et de l’absence d’une vision globale de l’ouvrage; 
compte tenu du libelle des deux recommandations, l’ABF n’a pas pu donner 
un avis definitif; l’accord de l’ABF est irregulier ; 

l’ABF ne se prononce pas sur toutes les caracteristiques du projet a savoir 
les teintes qui seront utilisees et la finition des parties metalliques ; la notice 
explicative n’a pas ete completee a l’occasion de la seconde demande de 
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permis d’amenager et son insuffisance n’a pas pennis a l’ABF de rendre un 
avis parfaitement eclaire; l’avis ne portant pas sur des elements du projet 
defmitivement arretes, l’avis de l’ABF ne peut etre regarde comine dcfinitif 
et ne peut valoir autorisation au sens de l’article R. 423-54 du code de 
l’urbanisme ; 

l’arrete attaque meconnait l’article R. 111-27 du code de l’urbanisme; le 
prefet s’est era a tort lie par les enonciations de l’ABF presentees coniine 
des prescriptions sans prendre lui-meme les dispositions propres a assurer la 
preservation des paysages et du patrimoine architectural; 
l’arrete ne reprend qu’une partie des recommandations et ne se prononce pas 
sur les teintes utilisees ainsi que les amenagements et plantations qui 
doivent etre realises au sein du perimetre de protection, en dehors du 
perimetre de la DUP. 

Par un memoire en defense, enregistre le 15 fevrier 2019, le prefet du Bas-Rhin conclut 
au rejet de la requete. 

II soutient que : 

il n’y a pas urgence a statuer; la realisation du viaduc de franchissement de la 
vallee de la Bruche fait partie du projet declare d’utilite publique en 2008 ; 
l’interet public s’attache a la realisation de ce viaduc ; suspendre l’arrete serait de 
nature a porter atteinte a la perennite du projet dans sa globalite et a fortiori a 
l’interet general du projet; l’execution des travaux preparatories s’accompagne de 
troubles a l’ordre public necessitant la presence des forces de police ; il y a done 
urgence a executer les travaux contestes et la condition d’urgence doit etre 
regardee cornme n’etant pas remplie ; 
il n’y a aucun doute quant a la legalite de l’arrete conteste ; 
rien n’oblige l’autorite competente dans le cadre d’une procedure d’instraction 
d’une procedure d’autorisation a faire mention de l’existence d’une demande 
concomitante; 

l’Etat autorite competente a verifie a une appreciation globale que le respect des 
regies et la protection des interets generaux que garantirait un permis unique ont 
ete assures par l’ensemble des permis delivres, ayant a sa disposition a la fois le 
permis d’amenager depose et accorde sur la commune d’Emolsheim sur Bruche et 
la demande soumise a son instruction sur la commune de Kolbsheim ; 
la notice de presentation est suffisante ; le moyen tire de son insuffisance n’avait 
pas ete de nature a faire naitre le doute sur la legalite du permis d’amenager 
precedent; la notice de presentation du permis d’amenager presentement 
contestee etant identique a celle du premier permis d’amenager, une appreciation 
differente n’apparait pas justifiee ; 

les dispositions des articles L. 632-2 du code du patrimoine et R. 423-54 du code 
de l’urbanisme n’ont pas ete meconnus ; l’ABF a pris en compte le contexte 
paysager du monument historique par le projet d’amenagement et les 
caracteristiques du projet ont ete suffisamment dcfinics; la premiere 
recommandation porte sur des points de vigilance lors de la mise en oeuvre du 
projet qui ne remet pas en cause l’accord e l’ABF ; la seconde recommandation 
porte sur le contexte elargi aux terrains situes hors du perimetre conceme par le 
permis d’amenager pennettant de souligner l’interet de cette mesure 
supplementaire d’accompagnement du projet mais rappelle qu’elle devra faire 
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l’objet des autorisations ad hoc. pour les terrains concemes par les monuments 
historiques ou la protection des abords ; 

l’article R. 111-27 du code d l’urbanisme n’a pas ete meconnu; la premiere 
recommandation de l’ABF a ete reprise dans l’arrete alin de s’assurer que le 
viaduc ne portera pas atteinte au paysage et au patrimoine architectural du fait des 
teintes et finitions des parties metalliques du viaduc ; s’agissant d’une simple 
recommandation contraignante pour le petitionnaire, il n’etait pas tenu de le faire. 

Par un memoire en defense, enregistre le 15 fevrier 2019, la societe ARCOS, 
representee par Me Clement, conclut au rejet de la requete. 

La societe ARCOS soutient que : 
il n’y a pas urgence a statuer. 

il y a urgence a executer le pennis d’amenager conteste ; du fait du caractere 
definitif du pennis d’amenager du 26 octobre 2017 concemant la commune 
d’Ernolsheim sur Bruche, les travaux d’amenagement autorises par ce pennis sont 
actuellement en cours de realisation ; 

les travaux preparatories sont a presents acheves et chaque jour de retard fait 
courir des penalites de retard prevues par le contrat de concession. La societe 
Arcos a pris l’engagement de mettre l’autoroute en service au plus tard 56 mois 
apres l’entree en vigueur du contrat soit au plus tard le 30 septembre 20120. 
les travaux du chantier du GCO font desormais l’objet d’operations de blocages et 
de vandalisme justifiant de limiter le plus possible la duree du chantier ; 
il n’y a aucun moyen de nature a faire naitre le doute ; 

en application de l’article R. 423-1 du code d 1’urbanisme, le petitionnaire doit 
adresser son dossier de demande de pennis a la mairie de chaque commune dans 
laquelle les travaux sont envisages lorsque le projet d’amenagement doit etre 
implante sur plusieurs communes ; 

aucun texte n’impose qu’un seul pennis soit delivre pour un projet 
d’infrastructures sur plusieurs communes ; 

la delivrance de deux pennis d’amenager, un pour Kolbsheim et un pour 
Ernolsheim sur Bruche est confonne a la jurisprudence du Conseil d’Etat qui 
prevoit des exceptions au principe de l’unicite des pennis pour un ensemble 
immobilier unique ; 

la delivrance de deux pennis d’amenager est justificc les amenagements de 
l’ouvrage n’etant pas identiques pour la partie situee sur la commune de 
Kolbsheim et celle situee sur la commune d’Enolsheim ; 

chacune des deux communes d’implantation a une reglementation d’urbanisme 
qui leur est propre ; 

s’agissant des moyens de legalite interne, aucun des moyens souleves n’est fonde. 


Vu: 

les autres pieces du dossier ; 

la requete n° 1900798 enregistree le l er fevrier 2019 par laquelle l’association 
Alsace Nature demande l’annulation de l’anete du prefet du Bas Rhin du 25 
janvier 2019 accordant a la societe ARCOS un pennis d’amenager n° PA 067 247 
18 V0001 au nom de l’Etat. 
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Vu : 

le code de l’urbanisme ; 

le code du patrimoine ; 

le code de justice administrative. 

La presidente du tribunal a decide que la nature de 1 ’affaire justifiait qu’elle soit jugee, 
en application du dernier alinea de l’article L. 511-2 du code de justice administrative, par une 
fonnation composee de trois juges des referes et a designe M. Jean-Pierre Vogel-Braun, 
president, M. Julien Iggert et M. Jerome Dietenhoeffer, premiers conseillers, pour statuer sur la 
demande de refere presentee par l’association Alsace Nature. 

Les parties ont ete regulierement averties du jour de l’audience. 

Ont ete entendus au cours de l’audience publique du 26 fevrier 2019 : 
le rapport de M. Vogel-Braun, juge des referes ; 
les observations de Me Zind, representant l’association Alsace Nature ; 
les observations de Me Clement, representant la societe ARCOS ; 
et les observations de Mine Robardey et M. Schott, representant le prefet du 
Bas-Rhin. 

La cloture de l’instruction a ete prononcee a l’issue de l’audience. 


Considerant ce qui suit: 

1. La societe ARCOS est, en vertu d’une convention en date du 29janvier 2016, 
concessionnaire de l’Etat pour la construction et 1’exploitation de l’autoroute de contoumement 
ouest de Strasbourg (A355). Ces travaux ont ete declares d'utilite publique et urgents par le 
decret du 23 janvier 2008, dont les effets ont ete proroges par decret n° 2018-36 du 
22 janvier 2018. Le 26 octobre 2017, le prefet du Bas-Rhin a accorde a la societe Arcos, au nom 
de l’Etat un permis d’amenager n° PA 067 128 17 R0001 concemant la commune d’Ernolsheim 
sur Bruche (franchissement de la vallee de la Bruche) et un permis d’amenager 
n° PA 067 247 17 V0001 concernant la commune de Kolbsheim (franchissement de la vallee de 
la Bruche). Le pennis d’amenager PA 067 247 17 V0001 concemant la commune de Kolbsheim 
a ete suspendu par ordonnance n° 1805481 du 14 septembre 2018 du juge des refere et annule 
parjugement n° 1803851 du 14 fevrier 2019. 

2. Une nouvelle demande de pennis d’amenager a ete deposee en date du 
12 novembre 2018 par la societe ARCOS aupres de la commune de Kolbsheim. Par un arrete du 
25 janvier 2019 dont l’association Alsace Nature demande la suspension et l’annulation par une 
requete separee, le prefet du Bas-Rhin a delivre a la societe ARCOS un nouveau permis 
d’amenager n° PA 067 247 18 V0001 destine a permettre le franchissement par un viaduc de la 
vallee de la Bruche. 

3. Aux termes de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une 
decision administrative, me me de rejet, fait 1’objet d’une requete en annulation ou en 
reformation, le juge des referes, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de 
1 ’execution de cette decision, ou de certains de ses effets, lorsque 1 ’urgence le justifie et qu ’il est 
fait etat d ’un moyen propre a creer, en 1 ’etat de 1 ’instruction, un doute serieux quant a la legalite 
de la decision. (...) ». 
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4. II resulte des dispositions precitees que la condition d’urgence a laquelle est 
subordonne le prononce d’une mesure de suspension doit etre regardee comine remplie lorsque la 
decision administrative contestee prejudicie de maniere suffisamment grave et immediate a un 
interet public, a la situation du requerant ou aux interets qu'il entend defendre. II en va ainsi, 
alors meme que cette decision n’aurait un objet ou des repercussions que purement financiers et 
que, en cas d’annulation, ses effets pourraient etre effaces par une reparation pecuniaire. II 
appartient au juge des referes, saisi d'une demande tendant a la suspension d'une telle decision, 
d’apprecier concretement, compte tenu des justifications fournies par l’association requerante, si 
les effets de celle-ci sur la situation de cette derniere ou, le cas echeant, des personnes 
concernees, sont de nature a caracteriser une urgence justifiant que, sans attendre le jugement de 
la requete au fond, l’execution de la decision soit suspendue. 

5. Eu egard au caractere difficilement reversible d’une construction autorisee par une 
decision de permis d’amenager, la condition d’urgence doit en principe etre constatee lorsque les 
travaux vont commencer ou ont deja commence sans etre pour autant acheves. II appartient 
toutefois au juge des referes de proceder a une appreciation globale des circonstances de l’espece 
qui lui est soumise, notamment dans le cas ou le beneficiaire de l’arrete justifie du caractere 
limite des travaux en cause ou de l’interet s’attachant a la realisation rapide du projet envisage. 

6. En l’espece, il est constant que les travaux preparatories sont acheves et que les 
travaux du GCO sont en cours d’execution. II y a contrairement a ce que soutiennent le prefet 
ainsi que la societe ARCOS urgence a statuer. 

7. Cependant, en l’etat de 1’instruction, aucun des moyens souleves par Alsace Nature 
n’est de nature a faire naitre le doute quant a la legalite de l’arrete conteste. II s’en suit que les 
conclusions a fin de suspension presentees par l’association requerante doivent etre rejetees. 

8. II resulte des dispositions de farticle L. 761-1 du code de justice administrative, que 
le juge condamne la partie tenue aux depens ou, a defaut, la partie perdante, a payer a l’autre 
partie la somine qu’il determine au titre des firais exposes et non compris dans les depens. Le juge 
tient compte de l’equite ou de la situation economique de la partie condamnee, et peut, meme 
d'office, ou pour des raisons tirees des memes considerations, dire qu’il n’y a pas lieu a cette 
condamnation. 

9. Les dispositions de farticle L. 761-1 du code de justice administrative s’opposent a 
ce soit mis a la charge de l’Etat qui n’est pas dans le cadre de la presente instance la partie 
perdante des firais autres que les depens. Les conclusions d’Alsace Nature tendant a ce que soit 
mis a la charge de l’Etat la somine de 2500 euros doivent etre rejetees. 


ORDONNE : 


Article 1 : La requete d’Alsace Nature est rejetee. 

Article 2 : La presente ordonnance sera notifiee a l’association Alsace Nature, a la societe 
ARCOS et au ministre de la transition ecologique et solidaire. Copie en sera adressee au prefet 
du Nas-Rhin. 
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Fait a Strasbourg, le 27 fevrier 2019. 


Les juges des referes, 


J. Dietenhoeffer J.-P. Vogel-Braun 


J. Iggert 


Le greffier, 


V. Marton 

La Republique mande et ordonne au ministre de la transition ecologique et solidaire en 
ce qui le concerne ou a tous huissiers a ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, 
contre les parties privees, de pourvoir a l’execution de la presente decision. 

Pour expedition conforme, 

Le greffier, 


V. Marton 



